
Le présent texte ne constitue pas une opinion juridique. Le présent texte a pour but de 
transmettre de l’information de nature générale et de vous rendre plus alerte lors d’une prise 
de décision. En cas de doutes, avant de prendre une décision, n’hésitez pas à consulter un 
avocat. 

 

*mes soulignés 
**les références que vous retrouvez dans le texte, sont les références auxquelles 
vous pouvez avoir accès aux jugements. 

CAPSULE JURIDIQUE 

DÉNONCIATION DU DÉFAUT 

Faut-il que l’acheteur dénonce au vendeur le vice qui affecte le bien acheté ? 

L’article 1739 du Code civil du Québec (C.c.Q.) mentionne ceci : 

« L’acheteur qui constate que le bien est atteint d’un vice doit, par écrit, le dénoncer au vendeur 
dans un délai raisonnable depuis sa découverte. Ce délai commence à courir, lorsque le vice 
apparaît graduellement, du jour où l’acheteur a pu en soupçonner la gravité et l’étendue. 

Le vendeur ne peut se prévaloir d’une dénonciation tardive de l’acheteur s’il connaissait ou ne 
pouvait ignorer le vice. » 

Le vendeur doit donner à l’acheteur, une garantie de qualité du bien vendu. 

La garantie de qualité que doit donner le vendeur vise en quelque sorte à protéger l’acheteur. 

Dans le dossier 2019 QCCA 1151, la cour d’appel résume l’état du droit sur l’obligation de 
dénoncer le vice. 

L’acheteur doit dénoncer le vice à son vendeur dans un délai raisonnable.  

L’avis doit donc être donné avant que l’acheteur procède aux réparations. 

L'objectif d'une telle dénonciation est de permettre au vendeur de constater le vice qui affecte 
le bien vendu, de vérifier si le vice est grave, s’il ne serait pas dû à l’utilisation qu’en a faite 
l’acheteur et de procéder aux réparations à des coûts moindres que l’acheteur le fera. 

Le défaut de faire parvenir un avis de dénonciation au vendeur avant que les réparations ne 
soient effectuées entraîne généralement le rejet de la demande. 

Bien que le texte de la loi parle d’un avis écrit, l’avis verbal peut suffire. 

Dans l’affaire 2014 QCCA 1809, les acheteurs ont découvert le vice 6 ans plus tard. 

Les acheteurs ont avisé verbalement leur vendeur. 

La cour a jugé que l’avis verbal était suffisant. 

Par contre, plus le délai sera long avant que l’avis ne soit donné au vendeur par l’acheteur, les 
tribunaux analyseront si le vendeur a subi un préjudice dû à la tardiveté par l’acheteur d’en 
aviser le vendeur. 

On retiendra que l’avis doit être donné avant que les réparations ne soient effectuées 

Cet avis ou préavis au vendeur s’applique dans tous les cas où un acheteur achète un bien 
matériel d’un vendeur, que ce soit d’une résidence, d’un terrain, d’une automobile ou de tout 
autre objet puisque le vendeur à l’obligation de donner une garantie quant à la qualité du bien 
vendu. 

 



 

 

 

Sources : C.c.Q.; 2012 QCCS 6071, 2014 QCCA 1809, 2014 QCCA 588, 2019 QCCA 1159, 
2020 QCCA 84, 2020 QCCA 1009. 
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